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UN SINGULIER PROCÈS DANS LE PLAT PAYS THIONVILLOIS 
A LA FIN DU XVIIIe SIÈCLE 
Sous l'Ancien Régime , dans le plat pays thionvillois , les justices 
seigneuriales constituaient le premier degré de l'édifice judiciaire . Les 
papiers de ces justices forment une source privilégiée pour l 'étude de la 
vie villageoise . En effet , on y trouve des testaments , des inventaires de 
biens , des partages , des actes de vente , et bien sûr des procès . Celui dont 
il sera question ici oppose une servante à son maître pour cause de gros­
sesse illégitime . Ces amours ancillaires n'auraient qu'un caractère anec­
dotique si les pièces relatives à cette affaire n'avaient révélé que des 
détails de procédure . Il n'en est rien . Les papiers de la justice d'Oeu­
trange devant laquelle s'est déroulé le procès,  du 31 janvier au 14 mars 
1771 , permettent une vaste exploration des mentalités et des mœurs 
villageoises<l) . Aussi après avoir présenté les protagonistes ,  puis le 
déroulement de la procédure , je tenterai de faire une synthèse des élé­
ments recueillis durant ce procès pour cerner de plus près le phénomène 
démographique et social de l'illégitimité . 
Les parties 
L 'audience du 31 janvier 1 771 
* * 
* 
Laissons le greffier du tribunal exposer l 'affaire : 
« Les dix heures du matin par devant nous maire et gens de justice 
d'Oeutrange entre Nicolas Weber, garçon majeur laboureur, 
demeurant à Escherange suivant les fins de sa requête dûment 
signée , décrétée , signifiée et contrôlée le 29 du présent mois d'une 
part , et Marguerite Werling fille demeurant en ce lieu défende­
resse d'autre part . Le demandeur comparant par son conseil sous­
signé a conclu suivant les fins de la dite requête à ce qu'il nous plaise 
de condamner la défenderesse de déclarer que c'est méchamment 
et calomnieusement qu'elle a proféré contre la réputation du de­
mandeur qu'elle était enceinte de ses œuvres , qu'elle le reconnaît 
1) A.D. Mos . B 5374. pièces des 31 janvier, 9 février, 16 février, 14 mars 1771 .  
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pour un homme de probité , incapable de suborner les domesti­
ques, qu'elle s'en repend, et pour l'avoir fait la condamner à qua­
tre cents livres de dommages et intérêts et aux dépens , ordonner 
que la sentence qui interviendra sera publiée et affichée aux frais 
de la dite Marguerite Werling . . .  Est aussi comparue en personne 
Marguerite Werling fille mineure résidant chez Pierre Werling 
son père , assistée du dit Pierre Werling et procédant sous l'autorité 
du dit son père . Laquelle nous a dit pour exceptions et défense à 
la demande dudit Nicolas Weber, qu'il n'est que trop vrai qu'elle 
a eu le malheur de condescendre à ses caresses et à ses poursuites ,  
de  tout quoi il est résulté l a  grossesse dont elle s 'est plainte e t  se 
plaint encore , l 'accusant formellement comme elle l'a toujours fait 
d'être l'auteur de la dite grossesse, suppliant Messieurs de la justice 
de la mettre à faire preuve des familiarités et fréquentations que 
le dit Nicolas Weber a eues avec elle comparante à l'époque de la 
grossesse sus-dite , de tout quoi elle requiert acte et a fait sa mar­
que ordinaire ayant déclaré ne savoir signer. » 
Le demandeur : Nicolas Weber 
Laboureur, célibataire , la trentaine - l'acte dit en effet garçon majeur ­
le demandeur est un paysan autonome et relativement aisé , puisque la 
suite de l'affaire nous révèlera qu'il détient chevaux et beau train de cul­
ture , mais aussi qu'il emploie servantes et domestiques . Par le témoi­
gnage de Joseph Bouvier qui comparaît devant la justice d'Oeutrange le 
16 février 1771 , il semble que Nicolas Weber soit mêlé à une autre affaire 
de naissance illégitime : 
« Joseph Bouvier tisserand demeurant à Escherange âgé de 38 ans . . .  
Lequel après serment prêté de dire vérité a dit n'être parent , allié , 
serviteur ni domestique des parties et enquis sur les faits dépose 
ne rien savoir autre chose des faits dont il s'agit sinon que pendant 
les moissons dernières sans pouvoir dire positivement le jour 
ayant rencontré la défenderesse Marguerite Werling et lui dit par 
forme d'avis qu'elle ne devait point s'attacher à la recherche du 
demandeur Nicolas Weber puisqu'il avait en vue une autre fille 
qu'il devait épouser. A quoi la dite défenderesse répondit que 
malgré qu'on avait mis sur le compte du demandeur l'enfant dont 
cette fille était accouchée ,  ce n'était point lui qui en était l'auteur. 
En conséquence qu'elle avait droit et plus que la dite fille à la 
recherche du demandeur qui est tout ce qu'il (Joseph Bouvier) a 
dit savoir et lecture à lui faite de la présente dépositIOn a dit icelle 
contenir vérité y a persisté et signé . » 
La défenderesse : Marguerite Werling 
La reconstitution des familles , à partir des registres paroissiaux, 
nous permet de mieux cerner la famille de Marguerite Werling(2) . Elle 
est née à Oeutrange de l'union de Pierre Werling avec Marie Denis , 
célébrée à Oeutrange le 12 juillet 1746 . Son père , avait eu d'un premier 
mariage avec Barbe Pierard 9 enfants ; de son second mariage naîtront 
trois filles dont Marguerite , le 5 février 1749 . Les naissances illégitimes 
2) A.M. Thionville, GG 198 à 203 . 
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ne sont pas rares dans la famille Werling . En effet, outre Marguerite 
enceinte au moment où l'affaire vient devant la justice , les registres 
paroissiaux nous apprennent que sa propre mère - Marie Denis - avait 
accouché d'un fils illégitime avant son mariage , le 28 février 1734 . De 
plus , parmi les filles issues du premier mariage de Pierre Werling , l'une 
d'elles - Marie - avait donné le jour le 14 octobre 1759 , à un enfant illégi­
time . Au moment où l'affaire est plaidée en ce début de l'année 1771 , la 
famille Werling a une « réputation ». En effet, si l'on prend la famille 
Werling au sens de parentèle , il convient d'ajouter encore une pièce au 
dossier : le 19 mai 1765 , une cousine de Marguerite avait accouché d'une 
fille illégitime . 





- Madeleine née vers 1727 
- Anne née vers 1730 
- Catherine née vers 1731 
- Dominique né le 14 .8 . 1734 
- Marie née le 26 . 1 1 . 1736 
� a donné naissance à une 
fille illégitime le 14. 10. 1759 
- Lucie née le 15 .03 . 1738 
- Jean né le 27 . 12 . 1739 
- Nicolas né le 10 .06 . 1741 
- Marie Catherine née le 






- Marie née le 30 .8 . 1733 
� a donné naissancce à une fille 
illégitime le 19 .05 . 1765 
- Anne née le 19 .02 . 1738 
Marie Denis .... a donné naissance à un fils illégitime le 
28 .02 . 1734 
mariés le 12.07 . 1746 
- Anne née le 19 .05 . 1747 
- Marguerite née le 05 .02 . 1749 
� donnera naissance à un fils 
illégitime le 24.05. 1771 affaire plaidée devant la justice 
d'Oeutrange le 31 janvier 1771 
- Madeleine née le 28 .01 . 1752 
En ce 31 janvier 1771 , la descendance de Pierre Werling compte , 
d'après le dépouillement systématique des registres paroissiaux d'Oeu­
trange encore 9 enfants vivants (dont trois filles mariées et une fille 
enceinte en dehors du mariage) ainsi qu'une petite-fille illégitime âgée 
de 12 ans . Cet homme a exercé plusieurs professions : berger , journa­
lier, chanvier, manœuvre ; les actes nous apprennent aussi qu'il ne sait 
pas signer. Au total , la défenderesse Marguerite Werling, âgée de 22 ans 
lors du procès, vit dans un milieu de ruraux dépendants , chargés d'enfants . 
Dépendants , car le manœuvre ne vit ou ne survit dans la société rurale 
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du temps qu'en louant la force de ses bras . Cette dépendance oblige aussi 
le père à placer les enfants « en condition »; comme le montreront diffé­
rents témoignage recueillis au cours du procès , Marguerite Werling a 
été placée successivement : 
- chez Pierre Gredt , laboureur à Escherange , jusqu'à Noël 1769 ; 
- chez Nicolas Weber , laboureur à Escherange , de janvier 1770 jusqu'aux 
moissons de 1770; 
- chez Pierre Bettinger, laboureur à Escherange , jusqu'en septembre 
1770; 
- puis de nouveau chez Pierre Gredt jusqu'à une date inconnue . 
La procédure 
Une première sentence de la cour 
Le 29 janvier 1771 ,  Nicolas Weber présente une requête devant la 
justice d'Oeutrange , par laquelle il réclame à Marguerite Werling 400 
livres de dommages et intérêts pour atteinte à sa réputation . Le 31 jan­
vier, l'affaire vient une première fois devant les juges seigneuriaux . Dans 
cette première audience , le demandeur, faisant valoir la minorité de 
Marguerite ,  cherche d'une part à obtenir la condamnation de son père , 
et, d'autre part le renvoi pur et simple de l'affaire . Le tournant de ce 
singulier procès se trouve sans aucun doute dans la sentence du 4 février 
1771 : 
« Nous maire et gens de justice susdits , par avis du conseil de gra­
dué , en présence de la défenderesse et du conseil du demandeur 
avons autorisé en tant que besoin la défenderesse à ester en justice 
à la poursuite de ses droits . . .  ainsi fait et prononcé à Oeutrange 
au lieu ordinaire de nos audiences le quatre février mille sept cent 
soixante et onze les onzes heures du matin et avons signé » .  
Deux enquêtes vont alors avoir lieu. L'une à partir du 9 février 1771 : 
8 témoins seront entendus . L'autre à partir du 16 février : 6 témoins 
seront entendus . 
Les témoignages 
Voici tout d'abord une liste récapitulative des témoins entendus par 
la justice seigneuriale d'Oeutrange : 
N° Date d'audition Identité Age Profession Observation 
09.02.1771 Jean Alten 48 Maître Signe 
habitant à Escherange d'école 
2 09.02. 1771 Pierre Bettinger 43 Laboureur Signe 
habitant à Escherange 
3 09.02. 1771 Jean Barbus 57 Charon Signe 
habitant à Escherange 
4 09.02. 1771 Nicolas Weber 20 Domestique Il s'agit d'un homonyme 
domestique chez Pierre Gredt du demandeur. 
laboureur à Escherange Ne sait pas signer. 
5 09.02. 1771 Agnès Schreiner 
épouse de Jean Barbus charon 
à Escherange 
60 Ne sait pas signer 
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No Date d'audition Identité Age Profession Observation 
6 15.02. 1771 Marguerite 41 Placée à la Ne sait pas signer 
Peporté habitant chez son père journée chez 
manœuvre à Escherange le demandeur 
7 15.02 . 1771 Hubert Winckel 25 Signe 
habitant chez son père 
laboureur à Escherange 
8 15.02. 1771 Nicolas Schweitzer 52 �er�ent de Signe 
habitant à Escherange Justice 
9 16.02 . 1771 Anne Frantz 56 1 Ne sait pas signer 
épouse de Pierre Gredt 
laboureur à Escherange 
10 16.02. 1771 Marie Schreiner 36 Ne sait pas signer 
épouse de Pierre Bettinger 
laboureur à Escherange 
11  16.02. 1771 Marguerite 41 Placée à la Dmosition identique à 
Peporté habitant chez son père journée chez ce e du 15.02. 1771 (No 6) 
manœuvre à Escherange le demandeur 
12 16.02. 1771 Nicolas Weber 
domestique chez son père 
manœuvre à Escherange 
21 Domestique Idem No 4 
13 16.02. 1771 Jean Bourgone 
habitant à Escherange 
33 Manœuvre Signe 
14 16.02. 1771 Joseph Bouvier 
habitant à Escherange 
38 Tisserand Signe 
Tous les témoignages concordent sur un point , à savoir la mauvaise 
réputation de Marguerite Werling . Ainsi par exemple , Anne Frantz 
déclare : « (qu') ayant vu elle-même que cette fille badinait facilement 
avec les garçons . . .  cela lui mit martel en tête en sorte qu'elle veillait 
continuellement à sa conduite . . .  ». De même, Marie Schreiner déclare : 
« (qu') elle vit que cette fille sortait presque tous les soirs et fort tard . . .  » .  
On peut encore y ajouter l e  témoignage de  Nicolas Schweitzer : « (qui) 
a ouï dire communément sans pouvoir dire par qui que la défenderesse 
avait eu affaire charnellement avec le demandeur et qu'on lui (à Margue­
rite Werling) mettait encore sur son compte deux autres garçons » .  
Dans ces conditions , l'affaire n e  devait faire aucun doute e n  faveur 
du garçon. C'était sans compter le témoignage de Nicolas Weber, domes­
tique , qui sans lien de parenté avec le demandeur porte cependant les 
mêmes nom et prénom. Il sera entendu deux fois . Voici son témoignage 
identique au cours des deux auditions : 
« Dans le courant du mois de septembre dernier (1770) revenant 
de la pâture avec ses chevaux et après les avoir remis à l'écurie de 
Pierre Gredt son maître il alla p'our se coucher dans son lit qui est 
dans la dite écurie dans lequel 11 ne fut pas peu surpris d'y trouver 
le demandeur et la défenderesse laquelle était aussi domestique 
chez le dit Pierre Gredt . . .  » 
L'arrêt de la cour 
Le 13 mars 1771 , l'affaire se présente sous un jour différent . Si Nico­
las Weber reste toujours le demandeur, Marguerite Werling « agissant 
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tant sous l'autorité de son père que de justice » tout en restant défende­
resse au principal , c'est-à-dire dans la demande de dommages et intérêts , 
apparaît maintenant comme « demanderesse incidemment » .  Autrement 
dit , elle a abandonné une position défensive pour attaquer à son tour 
Nicolas Weber. Voici ce qu'elle demande : 
« . . .  qu'en conséquence des preuves résultant de son enquête 
directe de se charger de 1'enfant dont elle est enceinte de ses 
œuvres pour par lui le nourrir, élever dans la religion catholique 
apostolique et romaine dont il en certifiera tous les trois mois par 
des certificats qu'il sera tenu de représenter de déposer en ce gref­
fe , et ensuite le pourvoir ainsi que de droit et de payer à la compa­
rante ses frais de couche de soixante-quinze livres , et 300 livres de 
dommages et intérêts , et aux dépens . » 
Le 14 mars 1771 à dix heures du matin , la sentence est rendue . Nico­
las Weber est condamné à se charger de 1'enfant dans les conditions 
demandées et avec les garanties à produire devant la justice , à 48 livres 
de frais de couches ,  à 150 livres de dommages et intérêts au profit de 
Marguerite Werling , et , à supporter tous les frais de procédure . 
En épilogue à ce jugement , le 24 mai 1771 à trois heures du matin , 
Marguerite Werling accouchera , au domicile de son père , d'un garçon. 
Quelques enseignements 
. Sur le fonctionnement de la justice seigneuriale 
Rappelons tout d'abord que le droit coutumier du pays thionvillois 
donne au pouvoir seigneurial la faculté de créer des juges : « Le dit haut­
justicier peut et doit créer mayeur et justice pour connaître des crimes et 
délits . . .  » (3) . Le maire et les assesseurs sont des villageois nommés par le 
seigneur; ils peuvent à tout moment être révoqués par lui . Qu'importe 
que ces villageois n'entendissent rien au droit. En effet , les arrêts étaient 
préparés par un juge « gradué » .  Dans notre affaire , il s 'agit de Jean­
Etienne Robert , avocat , exerçant au bailliage de Thionville . Il y a mani­
festement joué un rôle décisif, en permettant à Marguerite Werling , fille 
mineure , d'ester en justice pour faire reconnaître ses droits . C'est 1'aspect 
le plus important de cette affaire de mœurs : le séducteur est lourdement 
condamné . Il serait sans doute excessif de voir dans les justices seigneu­
. riales des défenseurs des droits des femmes sous 1'Ancien Régime . Il est 
d'ailleurs frappant de constater que les minutes de ce procès constituent 
des pièces uniques parmi plusieurs centaines d'actes judiciaires de toute 
nature compulsés dans les justices seigneuriales du plat pays thionvillois(4} .  
L'unicité de telles pièces est à elle seule un indice : les filles séduites 
3) Coutumes générales de la ville de Thionville et des autres villes et lieux du Luxembourg, Nancy, 
1667, p. 20. 
4) KIEFFER (J . ) ,  Villages lorrains au XVVIIle siècle : essai d'histoire sociale sur le plat pays thion­
villois, Besançon, 1983 , p. 275 .  
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renonçaient sans doute à poursuivre le séducteur, du moins devant les 
instances judiciaires seigneuriales ,  par peur de l'étalage de leur vie pri­
vée , par la difficulté aussi d'apporter des preuves ,  au cours d'enquêtes 
et de « contre-enquêtes » menées par les juges seigneuriaux . Revenons 
précisément sur les témoignages recueillis au cours de la procédure . 
Sur la vie quotidienne des villageois 
Deux témoignages relatent des événements en liaison avec l'affaire , 
survenus à l'occasion de veillées . Il s 'agit tout d'abord de celui de Jean 
Alten, ancien maître d'école qui déclare : 
« . . . le déposant se trouvant à la veillée chez le dit Pierre Gredt où 
se trouvaIt aussi la défenderesse (Marguerite Werling) à laquelle 
il dit devant tout le monde qui était à cette veillée ce qu'elle faisait 
un tel jour . . .  dans l'allée . . .  et lui demanda qui était avec elle dans 
la dite allée . . .  » 
Le second témoignage est celui de Nicolas Weber, homonyme du deman­
deur, qui déclare : 
« . . .  il vit un jour sans pouvoir le coter le nommé Nicolas Tabarie 
qui était venu veiller chez le demandeur qui tira la défenderesse 
sur un lit en badinant . . .  » 
La veillée , comme on vient de le voir , offrait des occasions de rencontre 
aux garçons et aux filles . Cela explique sans doute les diatribes et les 
mises en garde de l'Église contre les veillées. 
La vie nocturne ne consistait pas seulement en veillées organisées 
chez quelque gros laboureur. Le témoignage de Marguerite Peporté 
nous apprend que l'on travaillait aussi la nuit : 
« . . . la déposante ayant cuit du pain pendant la nuit chez le 
demandeur où elle était en journée elle entendit ouvrir la porte 
de la grange du dit demandeur et comme il n'était guère qu'une 
heure après minuit la curiosité lui prit de voir qui ouvrait cette 
grange à pareille heure , elle vit sortir la défenderesse et environ 
une demi-heure après elle vit le demandeur qui sortait avec ses 
chevaux pour aller en pâture . . .  » 
A l'occasion, la nuit pouvait aussi être 1'occasion de débordements tolé­
rés , pour les garçons du moins , comme le relate Anne Frantz : 
« . . . dans le courant du mois de juin les garçons du village au 
nombre desquels était le demandeur étant sortis du cabaret où ils 
avaient passé la nuit . . .  elle les vit entrer chez elle vers les trois 
heures du matin . . .  comme tous les garçons étaient pris de vin et 
que le jour commençait à paraître fort la déposante ne s'inquiéta 
pas . . .  » 
L'enquête , par les témoignages recueillis , nous révèle encore d'au­
tres détails : que le domestique du laboureur Pierre Gredt logeait dans 
l'écurie ; que l'on pansait les petites coupures des moissonneurs avec des 
linges imbibés d'urine ; que le vin nouveau était l'occasion pour les 
garçons du village d'aller le goûter de maison en maison. 
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On a bien le sentiment , au fil de ces témoignages , que la société 
villageoise tolère plus à ses garçons qu'à ses filles .  Il s'agit bien sûr des 
mentalités dont l'arrière plan est sans conteste culturel ,  mais aussi démo­
graphique . Replaçons un instant ce cas d'illégitimité dans le contexte 
démographique du plat pays dans les dernières décennies de l'Ancien 
Régime . 
Sur l 'illégitimité et le contrôle des mœurs 
Pour les paroisses de Volkrange , Oeutrange , Russange , et pour la 
période 1740-1789 , on relève dans les registres 69 naissances illégitimes 
sur un total de 4134. Avec un taux d'illégitimité de 1 ,7 % ,  le plat pays 
thionvillois ne se distingue pas de l'ensemble du royaume . Nos travaux 
sur l'âge moyen des filles-mères à la naissance de l'enfant illégitime mon­
trent qu'il se situe vers 24-25 ans , c'est-à-dire très près de l'âge moyen au 
mariage(5) . Remarquons que Marguerite Werling avait 22 ans à la nais­
sance de son enfant . L'âge tardif au mariage des filles , qui est le pivot 
central autour duquel s'articule pour une grande part le système 
démographique du plat pays thionvillois - et , ne l'oublions pas , celui de 
toute l'Europe du nord-ouest au XVIIIe siècle - pose une question que 
l'on pourrait formuler ainsi : quelles barrières opposait la société villa­
geoise aux pulsions de sa jeunesse ? 
Rappelons d'abord le poids considérable de la morale religieuse sur 
la vie privée des villageois . Le respect des « temps clos » du carême et 
de l'avent pour les mariages en sont une illustration. A ce contrôle externe 
s'ajoute un facteur interne : une sorte d'auto-censure exercée par les 
villageois eux-mêmes . Cet article , riche surtout de témoignages , vise à 
souligner ces mécanismes régulateurs des mœurs villageoises . Les dépo­
sitions des témoins , consignées par le greffier du tribunal seigneurial , 
sont autant de regards que la société rurale jette sur elle-même. Or, les 
ruraux ont laissé peu de témoignages écrits . Bien sûr, les contemporains 
ont beaucoup écrit sur les paysans du XVIIIe siècle . Malheureusement , 
pour l'historien, ces observateurs n'étaient généralement pas des ruraux . . .  
Examinons donc à présent les dépositions non plus par rapport au 
fond de l'affaire judiciaire mais comme des sources de l'histoire des men­
talités .  Elles mettent presque toutes en lumière la surveillance étroite 
des comportements que les ruraux exerçaient les uns sur les autres .  
Qu'il s'agisse de Jean Alten qui répète à Marguerite Werling , publique­
ment au cours d'une veillée , qu'il l 'a surprise avec un homme, un soir, 
dans une allée de jardin . Qu'il s'agisse de Marguerite Peporté qui va à 
une heure du matin voir qui ferme la porte de la grange , non pas qu'elle 
redoute quelque rôdeur, mais parce qu'elle suspecte un rendez-vous 
galant . Le plus intéressant de ces témoignages est celui d'Anne Frantz , 
épouse de Pierre Gredt , gros laboureur d'Escherange : 
5) Ibid. , p. 272. 
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« . • .  la déposante ayant appris que la défenderesse avait affaire 
au demandeur et ayant vu elle-même que cette fille badinait faci­
lement avec les garçons quoique décemment , cela lui mit martel 
en tête en sorte qu'elle veillait continuellement à sa conduite jus­
qu'au point que la défenderesse étant un jour seule dans la grange 
avec le fils de la déposante elle y fut pour guetter et les ayant vus 
assis l'un au loin de l'autre elle eut la patience de voir ce qu'ils 
feraient mais elle ne vit rien d'indécent; or comme tous les discours 
que l'on tenait sur le compte de la défenderesse et du demandeur 
l'inquiétaient continuellement et le temps du service de la défen­
deresse étant fini à Noël suivant de la dite année mille sept cent 
soixante neuf la déposant lui a donné son congé . . .  » 
Rumeurs , méfiance , surveillance (y compris du fils de famille) , ren­
voi de la coupable présumée dont la conduite éclaboussait manifeste­
ment la réputation de ses maîtres ,  la très respectable famille Gredt . 
Placée à Escherange comme domestique , Marguerite Werling venait du 
village d'Oeutrange , distant de cinq kilomètres .  Comment douter que la 
mauvaise réputation des Werling avait franchi cette courte distance ? 
Des naissances illégitimes avaient déjà « frappé » cette famille et par la 
suite d'autres filles de la famille imiteront Marguerite . Comme le montre 
le dépouillement systématique des registres,  sur les douze naissances 
illégitimes relevées à Oeutrange , de 1740 à 1789 , cinq concerneront des 
filles Werling.  Ce ne sont pas à proprement parler des cas de récidive , 
mais la répétition au sein d'un même groupe familial de comportements 
déviants par rapport à la norme du groupe villageois . La norme du groupe 
est la procréation dans le mariage , sacrement qui produit des effets civils 
sous l'Ancien Régime . Dans notre procès, la défense de Marguerite 
Werling repose sur une promesse de mariage non tenue . C'est ce qu'elle 
déclare aux juges seigneuriaux, dans la maison de son père la nuit même 
de l'accouchement : 
« Ce jourd'hui le vingt quatrième mai mille sept cent soixante et 
onze environ les trois heures du matin nous maire et gens de la 
haute justice de la seigneurie d'Oeutrange ayant été requis de la 
part de Marguerite Werling . . .  de nous transporter chez son dit 
père , à quoi ayant déféré nous avons trouvé la dite Marguerite 
Werling, accompagnée de Marie Raman sage-femme de ce lieu et 
autres femmes ;  laquelle était dans les douleurs de l'enfantement 
et laquelle après serment prêté de dire vérité nous a dit et déclaré 
qu'elle a eu la faute de condescendre aux poursuites du nommé 
Nicolas Weber jeune garçon majeur et laboureur demeurant à 
Escherange qui lui avait promis foi de mariage et à l'ombre de 
laquelle promesse elle a succombé à ses caresses et familiarités en 
sorte que depuis environ un mois après la St Jean d'été de l'année 
dernière mille sept cent soixante et dix jusqu'à la St Michel vingt 
neuf septembre suivant ils se sont vus charnellement. . .  »(6) . 
La promesse de mariage constitue aussi la justification que l'on trouve 
toujours dans les déclarations de grossesses des femmes célibataires .  Sous 
6) A.D. Mos . ,  B 5374, pièce du 24 mai 1771 .  
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l'Ancien Régime , la Couronne , dans le souci de lutter contre le crime 
d'infanticide , exigeait une déclaration de grossesse pour les femmes non 
mariées . Elles ne manquent pas ces déclarations dans les papiers des jus­
tices seigneuriales du pays thionvillois au XVIIIe siècle . Ainsi celle de 
Marguerite Lintien faite devant la justice seigneuriale de Manom, le 27 
janvier 1765 , commence par donner l'identité du séducteur et s'achève 
par cette formule : « Si elle a consenti à condescendre à ses désirs c'était 
parce qu'il lui avait promis le mariage et non autrement . . .  »(7) . 
Il est possible parfois qu'un mariage ultérieur vienne rétablir la 
norme . Pour donner une idée de la fréquence bien faible de ces légitima­
tions , on peut citer l'exemple de Volkrange : de 1740 à 1789 , sur 43 
enfants illégitimes ,  2 seulement ont été légitimés par un mariage des 
parents . En tout cas , l'enfant de Marguerite Werling ne sera pas légitimé . 
* * 
* 
Le modèle démographique de l'Europe du nord-ouest au XVIIIe 
siècle est aujourd'hui relativement bien connu : natalité forte , mortalité 
en diminution progressive , régulation par le mariage tardif des femmes. 
Le plat pays thionvillois s'intègre parfaitement dans ce modèle au sein 
duquel les naissances illégitimes constituent un phénomène très marginal . 
Dans ces conditions , il convient de s'interroger sur les moyens dont dispo­
sait la société rurale pour repousser jusque vers 25-26 ans , l'établissement 
du couple . Parmi les éléments de réponse à retenir, le plus important 
paraît être l'action militante de l'Église de la Contre-Réforme , sur le 
terrain de la sexualité . Dès lors que le célibat était valorisé à l'extrême et 
que les villageois avaient « intériorisé » cette survalorisation, les barriè­
res s'élevaient d'elles-mêmes , fondées sur la surveillance stricte des com­
portements ,  ceux des filles en particulier . La première surveillance est 
celle de la famille , puis celle du corps social tout entier au sein duquel les 
maîtres d'école - dépendant du clergé pour leur nomination ne l'oublions 
pas - jouent un grand rôle . Dans ces conditions , la respectabilité fonde le 
respect de la loi . Dans le cas de Marguerite Werling, son placement à 
l'extérieur dans un autre village , pourrait bien avoir fait sauter le verrou 
de la respectabilité . Son destin rapporté par des documents judiciaires a 
simplement permis de lever quelque peu le voile sur les comportements 
des ruraux du plat pays thionvillois au XVIIIe siècle . 
Jean KIEFFER 
7) Ibid. , B 5256, pièce du 27 janvier 1765 . 
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